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Introduction

Lors du Conseil supérieur des 22 et 23 janvier 2008, le « Suivi du Rapport préliminaire du Groupe de travail I « Accreditation of Schools » 312-D-2007-fr-1, qui inclut le document 2007-D-99-fr-2 déjà soumis au Conseil supérieur par procédure écrite 2007/23, a été approuvé.  

L’arrangement provisoire pour l’organisation du Baccalauréat européen à l’école de Parme  entériné, le Dossier de conformité Parme pour la 6ème année du Cycle secondaire et le Baccalauréat européen (1612-D-2007-fr-1) a été accepté, permettant de lancer l’audit en vue de la reconnaissance de l’enseignement dispensé en 6ème année secondaire, qui aura lieu les 1er, 2 et 3 avril 2008. 

A l’issue de cette session, le Groupe de travail I s’est vu confier le nouveau mandat suivant :

- envisager une révision de l’Accord sur le Baccalauréat européen de 1984,

- définir le rôle du Conseil d’inspection dans le cadre de la réforme du système des Ecoles européennes,

que le Groupe de travail I a examiné lors de sa réunion du 26 février 2008 ainsi que la contribution - « discussion paper » - de la délégation britannique relative aux écoles de type III.

I. Projet pilote d’école de type III et contribution de la délégation britannique
Le Groupe de travail a réaffirmé les modalités du projet pilote d’école de type III telles que prévues dans son Rapport préliminaire 2007-D-99-fr-2 et confirmé qu’il pouvait être mis en œuvre par les pays intéressés à créer une école de ce type. 

La délégation britannique a présenté un nouveau document « Ecoles de type III : situation juridique au sein du système scolaire national du Royaume-Uni – contribution de la délégation britannique » (2008-D-352-fr-1), dans lequel elle s’est attachée à mettre en évidence les différences propres à son système par rapport à l’établissement d’écoles de type III.  Dans la perspective notamment de la transformation de l’Ecole européenne de Culham, elle a expliqué que la Convention d’agrément et de coopération ne serait pas acceptable dans sa forme actuelle compte tenu des obligations légales nationales. 

Le Groupe de travail a rappelé que les dispositions relatives à l’administration, l’organisation, le financement et le statut de l’établissement relevaient de la souveraineté nationale et que la Convention d’agrément ne portait que sur les aspects pédagogiques. Il a pris note de l’obligation pour une école financée par l’état britannique de dispenser un curriculum national avec des enseignants qu’elle a la liberté de recruter, conduisant au GCSE. 

Dans la mesure où cette école peut pour les deux dernières années de son cursus choisir le type de diplôme qu’elle offre et adapter en conséquence son curriculum au diplôme retenu (A-Level, International Baccalaureate), une certaine souplesse est envisageable notamment dans le cadre d’une académie centrée sur les langues - « language academy » -. Dans cette optique, l’introduction de l’enseignement européen pourrait être considéré en procédant à quelques aménagements, étant entendu que les principes fondamentaux des écoles de type III sont établis. A partir des propositions britanniques dans le cadre de l’école de Culham, un « Memorandum of understanding » (mémorandum d’entente) reprenant les spécificités nationales pourrait être élaboré en complément de la Convention d’agrément et de coopération et du Dossier de conformité.  

La délégation britannique a informé le Groupe de travail qu’il sera fait appel aux services d’un consultant dans le but d’analyser les possibilités de mutation d’un système vers un autre tout en préservant la continuité requise pour les élèves et les parents. Cette étude fera l’objet d’un document à l’intention du Conseil supérieur.  

Le Secrétaire général a informé le Groupe de travail de la tenue d’un Conseil d’administration extraordinaire à l’école de Culham le 3 juin 2008; la présentation de cette étude à cette occasion serait d’un grand intérêt. 

II. Révision de l’Accord sur le Baccalauréat européen de 1984

En vertu de l’Article 5 de la Convention portant Statut des Ecoles européennes de 1994, il a été rappelé que l’ « Accord sur le Baccalauréat européen » de 1984 pouvait faire l’objet de modifications sous réserve de l’approbation du Conseil supérieur statuant à l’unanimité. 

L’idée de base est d’ajouter aux articles 1, 2, 4, 6, 12 et 17 de l’Accord, où est citée l’école européenne, la mention « ou, dans le cas d’un enseignement européen dispensé par un établissement agréé par le Conseil supérieur, l’autorité compétente dans l’Etat membre concerné ».

Le Groupe de  travail s’est posé la question de la signature du diplôme du Baccalauréat européen.  Le Groupe propose que dans les écoles de type II et III le diplôme soit signé par le président du jury et, par analogie à la signature par le directeur de l’école dans le cas des écoles de type I, par l’autorité compétente dans l’Etat membre concerné.

La mention d’autorité compétente dans l’Etat membre concerné permet d’assurer la garantie de la qualité de l’examen notamment en référence au contrôle continu pratiqué pendant les deux dernières années du cycle secondaire. 

Le projet de modifications de l’Accord sur le Baccalauréat européen de 1984 joint en annexe tient compte du contexte des dispositions actuelles du Baccalauréat sans préjudice de la réforme du Baccalauréat européen qui pourrait être décidée  suite à son évaluation externe. En effet, dans cette perspective, il est clair que l’Unité Baccalauréat, dont le rôle et les responsabilités devront être précisés, pourrait être appelée à jouer le rôle d’« examination board » ou Commission du Baccalauréat.   

Par ailleurs, l’article 8 qui fixe les indemnités à verser par le Conseil supérieur aux membres du jury doit être adapté pour les écoles agréées dans la mesure où tous les frais afférents au Baccalauréat européen leur incombent.

III. Rôle du Conseil d’inspection dans le cadre de la réforme du système des Ecoles européennes

Faisant suite aux « Conclusions de la Présidence de la Réunion ministérielle sur l’Avenir des Ecoles européennes en marge du Conseil EJC de l’UE du 13 novembre 2006 à Bruxelles » (2007-D-151-fr-1) il a été demandé au Secrétaire général de faire des propositions sur la restructuration du Secrétariat général dans le cadre de la réforme centrale de la gouvernance. Au préalable, une définition du rôle des autres organes du système des Ecoles européennes est nécessaire. 
En référence à ce nouveau schéma de la gouvernance, le Groupe de travail a été chargé par le Conseil supérieur de définir le rôle du Conseil d’inspection. Le Groupe considère que ce rôle doit être déterminé à trois niveaux : 

-  dans les écoles de type I par rapport aux contrats d’objectifs et à la nouvelle autonomie des écoles, 

- dans le cadre de l’ouverture du système aux écoles agréées de type II et III,

- dans le contexte du Baccalauréat et de l’Unité Baccalauréat pour les inspecteurs du secondaire.

Lors du Conseil d’inspection mixte du 21 février 2008, la définition de ce nouveau rôle a été évoquée. La spécificité des Conseils d’inspection primaire et secondaire a été rappelée. Toutefois, en parallèle avec l’évolution dans les Etats membres, la tendance actuelle s’oriente vers une plus grande synergie entre ces deux Conseils afin d’assurer la qualité, l’école étant perçue comme un tout.  A cet égard, le Conseil d’inspection mixte serait amené à jouer un rôle plus important. Le Groupe de travail partage cet avis.

Avant de pouvoir décider de la composition du Conseil d’inspection mixte, le Groupe de travail considère qu’il convient d’attendre que le rôle, les tâches et les fonctions du Conseil d’inspection soient davantage précisés. 

Certains membres du Groupe de travail estiment que les points relevant des domaines strictement pédagogiques comme l’approbation des programmes ne devraient plus être présentés au Conseil supérieur et pourraient faire l’objet d’une prise de décision directe par les inspecteurs ou par le Secrétaire général par délégation du Conseil supérieur.

En tout état de cause les décisions qui auraient des implications budgétaires ne pourraient pas être prises directement par le Conseil d’inspection.

La délégation allemande a proposé que pour la prochaine réunion du Groupe de travail le 27 mars 2008 le document « Les inspecteurs des Ecoles européennes : fonctions, organisation et conditions de travail » soit revu. 

Les inspecteurs participant au Groupe de travail I feront une proposition en ce sens. Le Groupe considère en effet que la définition du rôle et des tâches des inspecteurs en fonction de la réforme doit être réalisée avant de décider de la structure du Conseil d’inspection et de ses éventuels pouvoirs de décision.

Conclusion

Le Conseil supérieur est invité à prendre connaissance du rapport du Groupe de travail I et à lui faire part de ses commentaires en vue de la poursuite de ses travaux.

ANNEXE

PROJET DE MODIFICATIONS DE L’« ACCORD SUR LE BACCALAUREAT EUROPEEN » DE 1984

Article 1 

Le diplôme du Baccalauréat européen est délivré au nom du Conseil supérieur, à la fin de la 7ème année de l’enseignement secondaire de l’École européenne ou de la 7ème année d’enseignement européen secondaire d’un établissement agréé par le Conseil supérieur, aux élèves qui auront subi avec succès les épreuves de l’examen dont les modalités sont fixées ci-après. Il sanctionne les études secondaires accomplies à l’École européenne ou dans le cadre d’un enseignement européen dispensé par un établissement agréé par le Conseil supérieur dans les conditions déterminées par le Conseil supérieur.
Article 2 

Les élèves inscrits à chacune des divisions linguistiques de l’Ecole européenne ou de l’établissement agréé par le Conseil supérieur subissent les mêmes épreuves ou des épreuves équivalentes devant un jury dont la composition et le fonctionnement sont fixés ci-après.

Article 3   Session de l’examen

Une session ordinaire d’examens est organisée chaque année à la date décidée par le Conseil supérieur.

L’organisation d’une session extraordinaire pourra être décidée par le jury d’examen selon les modalités arrêtées par le Conseil supérieur au cas où un ou plusieurs élèves n’auraient pas pu, pour des raisons de force majeure, se présenter à la session ordinaire.

Article 4   Inscription à l’examen

Peuvent s’inscrire aux épreuves du Baccalauréat européen les élèves ayant accompli régulièrement au moins les deux dernières années de l’enseignement secondaire à l’École européenne ou dans le cadre d’un enseignement européen dispensé par un établissement agréé par le Conseil supérieur.

Les modalités et droits d’inscription sont fixés par le Conseil supérieur.

Article 5   Objet des épreuves

1. Les épreuves du Baccalauréat européen portent sur des disciplines enseignées en 6ème et 7ème années, et notamment sur :

• la langue de base

• la première langue étrangère

• une au moins des options choisies par l’élève

• une des composantes des sciences humaines : histoire ou géographie

• une matière à caractère scientifique

Le nombre d’épreuves écrites est au minimum de quatre et au maximum de six; le nombre d’épreuves orales est au minimum de trois et au maximum de cinq.

2. Pour juger les résultats des candidats, le jury d’examen prend en considération, selon des modalités arrêtées par le Conseil supérieur :

• les épreuves finales

• une note préliminaire fondée sur des résultats antérieurs.

3. Les épreuves finales sont pour partie écrites et pour partie orales. Elles sont notées de 0 à 10, 10 étant la meilleure note. Chaque épreuve est affectée d’un coefficient.

4. Pour être déclaré reçu, l’élève doit avoir obtenu la moyenne de 60% pour l’ensemble des matières. Le Conseil supérieur peut aussi déterminer des minima à atteindre dans certaines matières.

Article 6   Composition du jury

1. Font partie du jury :

• le président, les vice-présidents,

• les examinateurs venant des États membres désignés par le Conseil supérieur,

• le Directeur de l’Ecole européenne ou, dans le cas d’un enseignement européen dispensé par un établissement agréé par le Conseil supérieur, l’autorité compétente dans l’État membre concerné.
• les professeurs de la classe terminale désignés selon des modalités fixées par le Conseil supérieur

2. Ils constituent ensemble le jury unique pour les différentes divisions linguistiques de l’enseignement secondaire.

3. Chacune des Parties contractantes a, en principe, au moins deux membres dans le jury.

4. Les membres du jury qui ne font pas partie du personnel des Écoles européennes ou des établissements agréés par le Conseil supérieur sont choisis pour leurs compétences particulières dans une ou plusieurs des matières formant l’objet des épreuves écrites ou orales. Ils doivent satisfaire aux conditions requises par leur pays d’origine pour être nommés membres de jurys équivalents. Ils doivent connaître au moins deux des langues enseignées dans les Écoles européennes.

5. La présidence du jury est assurée par un professeur d’enseignement supérieur désigné par le Conseil supérieur sur proposition, à tour de rôle, des instances compétentes du pays auquel échoit la présidence.

6. Les Inspecteurs représentant chaque pays dans le Conseil d’inspection de l’enseignement secondaire des Écoles européennes assistent le président en qualité de vice-présidents. En cas d’empêchement du président, l’un des vice-présidents assure la présidence.

Article 7 

Le Conseil supérieur fixe les attributions des membres du jury.

Article 8 

Le Conseil supérieur fixe, outre les frais de voyage et de séjour remboursés aux membres du jury, le montant de l’indemnité qui leur est accordée pour chaque jour de présence au siège de l’Ecole européenne pendant la durée de la session d’examen.

Dans le cas d’un établissement agréé par le Conseil supérieur, tous les frais afférents à l’organisation du Baccalauréat européen sont à sa charge.

Article 9   Déroulement de l’examen

Les sujets de l’examen écrit sont choisis par le président du jury parmi les sujets proposés par les membres du Conseil d’inspection de l’enseignement secondaire.

Le Président du jury prend toutes les mesures nécessaires pour assurer le secret des épreuves.

Article 10 

Par décision spéciale du jury, un élève peut exceptionnellement, et pour raisons physiques dûment constatées, être autorisé à remplacer l’examen oral par un examen écrit et inversement.

Article 11 

La durée des épreuves écrites et orales visées à l’article 5 est fixée par le Conseil supérieur.

Article 12 

L’examen écrit se déroule sous la surveillance constante établie par le président du jury, assisté par le Directeur de l’Ecole européenne ou, dans le cas d’un enseignement européen dispensé par un établissement agréé par le Conseil supérieur, par l’autorité compétente dans l’État membre concerné.
Article 13 

Le président du jury a autorité pour trancher les questions litigieuses qui pourraient se poser.

Article 14   Les délibérations du jury

Le jury délibère selon la procédure arrêtée par le Conseil supérieur.

Article 15 

Il est établi un procès-verbal sur le déroulement des épreuves et des délibérations. Il mentionne la note attribuée à chaque matière et le pourcentage de points accordés pour l’ensemble des épreuves. Il est signé par le président ou le vice-président.

Le président du jury adressera aux autorités nationales, désignées à cet effet, une copie certifiée conforme du procès-verbal.

Article 16 

Les membres du jury sont tenus de respecter le secret des opérations de l’examen et des délibérations.

Article 17   Diplôme du Baccalauréat européen

1. Le diplôme du Baccalauréat européen est décerné aux élèves qui ont subi avec succès les épreuves de l’examen.

2. Ce diplôme est signé par le président du jury et par le Directeur de l’Ecole européenne ou, dans le cas d’un enseignement européen dispensé par un établissement agréé par le Conseil supérieur, par l’autorité compétente dans l’État membre concerné. Il est muni du sceau des Écoles européennes.
3. Le Directeur de l’Ecole européenne ou, dans le cas d’un enseignement européen dispensé par un établissement agréé par le Conseil supérieur, l’autorité compétente dans l’État membre concerné peut, par la suite, en délivrer des copies conformes.

Article 18   Équivalence avec les études secondaires nationales

Les titulaires du Baccalauréat européen :
a) jouissent dans leur pays respectif de tous les avantages attachés à la possession du diplôme ou certificat délivré à la fin des études secondaires de ce pays;

b) peuvent solliciter, avec les mêmes droits que les nationaux ayant des titres équivalents, leur admission dans toute université existant sur le territoire des Parties contractantes.

Article 19   Dispositions générales

Le Conseil supérieur prend les dispositions nécessaires en vue d’appliquer et, en tant que besoin, de compléter le présent document.
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